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Résumé exécutif 

Face aux effets du changement climatique qui affectent le secteur agricole des pays de l’espace 
CEDEAO/UEMOA/CILSS et risquent d’annihiler les efforts de développement agricole en cours, 
la CEDEAO s’apprête à lancer une initiative pour la promotion d’une Agriculture Intelligente face 
au Climat (AIC). Cette initiative vise à réduire la vulnérabilité des producteurs agricoles et à 
amener les décideurs à prendre en compte ce concept dans les politiques, stratégies et 
programmes tant au niveau national que régional. La présente communication est l’un des 
documents de base à exploiter lors des travaux du Forum des potentiels acteurs organisé pour la 
mise en place de cette initiative en Afrique de l’Ouest.  

Ce travail de synthèse donne un aperçu de l’effort de production de technologies agricoles 
(végétales, animales, halieutiques et environnementales), des savoir-faire et pratiques 
endogènes éprouvés dans le contexte du changement climatique et de l’effort de production 
d’outils d’aide à la décision en lien avec le changement climatique (CC). Il met également l’accent 
sur l’effort de capitalisation des résultats de recherche et de diffusion des technologies et 
pratiques. 

La réalisation de cette synthèse est rendue possible grâce à une large documentation collectée 
auprès de institutions impliquées dans la problématique, et en particulier, à une étude réalisée 
en 2013 par la CEDEAO au travers de DAI et du CILSS/INSAH, avec la facilitation technique du 
Hub Rural et l’appui financier et logistique de USAID et de Africa Lead.  

Elle a pour objectif de fournir aux acteurs nationaux et régionaux de l’AIC, des éléments objectifs 
d’échanges (avancées, contraintes et suggestions) afin d’aboutir à des résolutions concrètes 
permettant d’offrir de meilleures réponses aux demandes et besoins des producteurs agricoles 
dans le contexte spécifique de changement climatique, d’impacter significativement les niveaux 
actuels des productivités agricoles, et de réduire l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans 
l’espace CEDEAO/UEMOA/CILSS. 

La synthèse montre des avancées indéniables dans les différentes composantes,  tant au niveau 
institutionnel qu’au niveau des initiatives et des produits disponibles. Cependant des faiblesses 
subsistent et constituent des défis à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration du 
contenu scientifique de l’Alliance pour la Convergence et la Coordination des initiatives sur l’AIC. 
Au regard de ces défis, les recommandations suivantes sont formulées : 

A court terme : 

- Capitaliser les mesures d’adaptation au changement climatique expérimentées avec 
succès dans la région et ailleurs, en vue de leur application à grande échelle, en fonction 
des spécificités de chaque pays et particulièrement en tenant compte des zones agro-
écologiques ; 

- Structurer le dialogue entre les parties prenantes pour une plus grande convergence et 
une meilleure coordination des initiatives en lien avec le changement climatique et pour 
une prise en compte effective de la dimension climat. Il s’agit de mettre en place des 
groupes de travail interdisciplinaires, multi-acteurs et/ou intersectoriels ; 

- Renforcer la capacité opérationnelle de la recherche et des services d’appui au niveau 
des pays notamment par la formation et la mise en place d’infrastructures et 
d’équipements adaptés à la problématique du changement climatique. 

A moyen et long terme : 

- Encourager les initiatives régionales de recherche à produire plus d’innovations 
technologiques sur des thématiques spécifiques au changement climatique, notamment 
sur : 

o les secteurs faiblement couverts comme la production halieutique, la lutte contre 
les bio-agresseurs, le comportement socio-économique d’adaptation des 
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communautés à la base et l’atténuation du phénomène de changement 
climatique ; 

o l’approfondissement des connaissances sur la physiologie des plantes ou des 
animaux en condition de stress hydrique et thermique pour améliorer la 
sélection de matériels mieux adaptés ; 

o les approches méthodologiques permettant de lier les activités de service 
agricole et de renforcement de capacités aux résultats et avancées de la 
recherche, de valoriser les connaissances et savoir-faire endogènes et 
d’améliorer la dissémination en masse des résultats de recherche et des bonnes 
pratiques. 

- Encourager le développement des outils de prise de décision, tout en veillant à la mise en 
place des mécanismes permettant leur utilisation effective. 
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Sigles et abréviations 

ACCIC  Appui à l’Adaptation au Changement Climatique en Afrique de l’Ouest par 

l’Amélioration de l’Information Climatique 

ACMAD African Center of Meteorological Application for Development (Centre 

africain pour les applications de la météorologie au développement) 

AfricaRice  Centre du Riz pour l’Afrique 

AGRHYMET  Centre Régional Agro-Hydro-Météorologique 

AIC   Agriculture Intelligente face au Climat 

AMCC    Alliance Mondiale contre le changement climatique  

AMESD   Suivi de l’Environnement pour un Développement durable en Afrique  

APESS   Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane 

ASECNA Agence pour la Sécurité de la Navigation Aérienne en Afrique et à 

Madagascar 

BMZ    Ministère allemand de la Coopération et du Développement Economique 

CARE   ONG Cooperative for Assistance and Relief Everywhere 

CC    Changement climatique 

CCAFS  Programme transversal du CGIAR sur le Changement Climatique, l’Agriculture 

et la Sécurité Alimentaire 

CCNUCC  Convention cadre des Nations Unies pour les changements climatiques 

CEDEAO   Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 

CGIAR   Groupe Consultatif pour la Recherche Agricole Internationale 

CILSS    Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel 

CIRAD    Centre International de Recherche Agronomique pour le Développement 

CORAF/WECARD   Conseil Ouest Et Centre Africain pour la Recherche et le Développement  

Agricole  

CRA    Centre Régional AGRHYMET  

CSAO   Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (OCDE) 

CTA   Centre Technique de coopération Agricole et rurale 

DMI    Institut Danois de Météorologie  

FARA   Forum pour la Recherche Agricole en Afrique 

FFEM   Fonds Français pour l’Environnement Mondial 

FUMA   Fédération des Unions de producteurs de Maradi 

GIZ   Agence allemande de Coopération Internationale 

IAR4D    Integrated Agriculture Research For Development 

ICRISAT   International Crops Research Institute for the Semi-Arid-Tropics 

IFPRI    Institut international de recherche sur les politiques agricoles 

IITA   Institut International d’Agriculture Tropicale 

INSAH   Institut du Sahel 

IRD   Institut de Recherche pour le Développement 
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ITAACC Transfert de l'innovation dans l'agriculture– Adaptation aux Changements 

Climatiques 

MARP   Méthode Accélérée de Recherche Participative 

NARS   Système National de Recherche Agricole (SNRA) 

NERICA   New Rice for Africa 

OMD   Objectifs du Millénaire pour le Développement 

PAAPCES  Perceptions, adaptations et accompagnements des populations face aux 

changements climatiques, environnementaux et sociaux 

PNA   Plans Nationaux d’Adaptation  

PPR/SREC Plateforme Pluridisciplinaire Régionale dédiée aux Sociétés Rurales, 

Environnement et Climat (en Afrique de l’Ouest) 

PRGDT  Programme régional de gestion durable des terres et d’adaptation aux 

changements climatiques au Sahel et en Afrique de l’Ouest 

RBM  Réseau Billital Maroobé (Réseau des Organisations d'Eleveurs et Pasteurs du 

Sahel)  

ROPPA         Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs agricoles de l’Afrique 

de l’Ouest 

SIG   Système d’Information Géographique 

UICN  Union Internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources 
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1 INTRODUCTION 

L’initiative de l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) 

Le secteur agricole en Afrique de l’Ouest est d’une importance capitale dans la vie socioéconomique 
des pays au regard de son rôle i) de pourvoyeur d’emploi (utilise 60 à 70% de la population active), ii) 
dans la réduction de l’insécurité alimentaire et iii) dans la réduction de la pauvreté. Pour lui donner 
les moyens de jouer efficacement ce rôle de premier plan, les pays de l’Afrique au sud du Sahara non 
seulement ont mis en place un « Programme Détaillé de Développement Agricole pour l’Afrique » 
(PDDAA) mais ont également pris l’engagement d’atteindre une croissance de 6% à l’horizon 
2025.Les contraintes au développement optimal de ce secteur sont multiples et de plusieurs ordres 
(environnemental, politique, stratégique, financier, technologique…). 

Plusieurs initiatives sont prises par la CEDEAO pour relever substantiellement le taux de croissance 
agricole dans son espace au nombre desquelles s’inscrit l’élaboration du PRIA et de ses déclinaisons 
nationales, les PNIA, ainsi que la mise en place de différents types d’instruments d’accompagnement. 
Dans la même logique et face aux effets de changement climatique qui affectent le secteur agricole 
des pays de l’espace CILSS/CEDEAO et risquent d’annihiler les efforts en cours, la CEDEAO par sa 
direction agriculture et développement rural, s’apprête à lancer une nouvelle initiative pour la 
promotion d’une « Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) ». L’AIC vise à réduire la vulnérabilité 
du secteur et plus précisément, à maintenir voire accroitre durablement la productivité agricole 
grâce à la prise en compte de ce concept dans les politiques, stratégies, programmes et projets tant 
au niveau national que régional.  

Objectifs de la communication 

La présente communication est élaborée dans le cadre de cette initiative. Elle fait partie des six 
documents de synthèse élaborés pour alimenter les discussions au cours du Forum des acteurs 
nationaux et régionaux de l’AIC en Afrique de l’Ouest, phase ultime du processus de mise en place du 
cadre régional d’intervention, de financement et de suivi-évaluation en matière d’Agriculture 
Intelligente face au Climat.  

Elle a pour objectifs de : 

 faire la synthèse sur des réflexions scientifiques, des études et recherches conduites par 
différents acteurs pour produire des technologies et outils d’aide à la décision et pour 
diffuser ces technologies dans les domaines de la production agricole, pastorale et 
halieutique, en lien avec l’adaptation à la variabilité et au changement climatiques dans 
l’espace CILSS/CEDEAO. 

 de fournir aux acteurs nationaux et régionaux de l’AIC, des éléments objectifs de d’échanges 
(avancées, contraintes et suggestions) afin d’aboutir à des résolutions concrètes permettant 

o d’offrir de meilleures réponses aux demandes et besoins des producteurs agricoles, 
o d’impacter significativement les niveaux actuels des productivités agricoles,  
o  de réduire l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans l’espace CEDEAO/CILSS. 

Cette synthèse a été réalisée grâce à une large documentation collectée auprès de institutions 
impliquées dans la problématique et en particulier à une étude réalisée en 2013 par Africa Lead et le 
CILSS/INSAH. 

La structuration du document 

La présente synthèse est structurée en six parties  

 la première partie pose la problématique du changement climatique et de ces 
manifestations. 

 Les deuxième, troisième et quatrième parties font la synthèse de l’offre respectivement en 
matière   
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o de Recherche agricole 
o d’outils d’aide à la décision 
o de capitalisation, diffusion et dissémination des technologies 

 La dernière partie présente les conclusions et recommandations proposées pour répondre 
aux défis identifiés.  

2 PROBLEMATIQUE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

La variabilité climatique qui préfigure du changement climatique, s’impose aujourd’hui à la vie 
socioéconomique de toutes les régions de l’Afrique et pour ce qui nous concerne, à la région de 
l’Afrique de l’Ouest. Les manifestations les plus remarquables sont : 

 la réduction des précipitations conduisant à la modification des écosystèmes, 

 les perturbations pluviométriques induisant  
 des périodes d’extrême sècheresse ou des périodes d’inondation inhabituelle dans la 

zone du sahel 
 des poches de sècheresse dans la zone côtière 

 les hausses de température avec leurs conséquences sur la montée des eaux  marines et 
l’érosion côtière. 

Les conséquences du changement climatique sont multiples, les plus visibles au niveau du secteur 
agricole sont : 

 l’affection physiologique des plantes cultivées et des ressources animales et halieutiques 
causée par la hausse des températures au-delà des valeurs tolérées avec ses conséquences 
sur la productivité agricole; 

 l’érosion génétique due à l’incapacité de certaines espèces végétales (cultivées ou 
forestières),  animales (domestiques ou fauniques) et halieutiques à survivre à la variabilité 
climatique durable ; 

 la remise en cause des calendriers culturaux traditionnels ; 

 la modification des zones agro-écologiques nationales et la nécessité d’adaptation des 
systèmes de cultures et de production ; 

 la multiplication et/ou l’évolution biologique des bio-agresseurs (insectes, champignons, 
bactéries, plantes parasites…) transmettant l’agent pathogène de maladies aux cultures, au 
bétail et/ou à l’homme ; 

 la perturbation du mode de vie des populations qui, dans bien des cas, sont contraintes de 
migrer à la recherche du mieux-être. 

Face à cette situation, les enjeux pour le système régional de recherche et autres institutions 
impliquées dans la promotion d’une l’agriculture intelligente face au climat en Afrique de l’Ouest 
sont de (i) rendre disponibles des technologies appropriées (scientifiquement mises au point ou 
issues de connaissances et pratiques endogènes) permettant de relever le défi de la croissance 
agricole durable, de la sécurité alimentaire et de la croissance économique ; (ii) parvenir à minimiser 
les contraintes liées à l’accessibilités de ces technologies au plus grand nombre de producteurs ;(iii) 
rendre disponibles les outils permettant aux acteurs impliqués dans le secteur agricole de prendre les 
décisions idoines face aux conséquences immédiates et à long terme du changement climatique ; (iv) 
accroître l’efficacité et réduire les coûts d’intervention en mettant en place des espaces de dialogue 
utile à la synergie d’action. 

3 OFFRE EN MATIERE DE RECHERCHE AGRICOLE 

L’offre en matière de recherche agricole est ici présentée en termes i) de dispositif institutionnel, ii) 
de programmes et projets structurants de recherche puis iii) d’innovations produites par la recherche 
et de pratiques agricoles climato-intelligentes disponibles dans l’espace CILSS/CEDEAO.  
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3.1 Enjeux de la recherche pour une agriculture intelligente face au climat 

Les conséquences du phénomène de changement climatique sur l’environnement biotique et 
abiotique énumérées dans le chapitre 2 (affection physiologique des espèces végétales, animales et 
halieutiques ; érosion génétique ; modification des zones agro-écologiques nationales et des 
systèmes de production, recrudescence des bio-agresseurs, montée des eaux  marines et érosion 
côtière …) affectent nécessairement la production agricole et donc la sécurité alimentaire. L’enjeu 
pour la recherche agricole est de contribuer à réduire l’impact négatif du changement climatique sur 
la productivité agricole par le développement de technologies appropriées.  

3.2 Etat des lieux  

L’état des lieux permettra de savoir le potentiel institutionnel existant, les technologies disponibles, 
de même que les initiatives en cours dans la sous-région. 

3.2.1 Dispositif institutionnel 

Au  niveau des pays 

Au niveau des pays, le système national de recherche agricole est constitué de l’ensemble des 
structures qui s’occupent de la recherche (la recherche pure ou stratégique qui contribue au 
développement de la connaissance scientifique, la recherche appliquée qui répond à un besoin de 
développement et dont les résultats sont immédiatement utilisables et la recherche développement 
ou recherche action qui entrent dans un processus de test et de vérification en milieu réel des 
résultats de recherche en station). Il s’agit des institutions publiques de recherche, des universités et 
de certaines ONG à vocation de recherche. Ces institutions, indépendamment des projets de 
recherche ou de recherche-développement inscrits dans leurs propres agendas, sont impliquées dans 
beaucoup d’initiatives en partenariat avec diverses institutions régionales ou internationales de 
recherche intervenant en Afrique de l’Ouest. 

Dans certains pays comme le Mali et le Bénin, le SNRA est institutionnalisé et opère dans un cadre 
formel. Ce qui n’est pas le cas de la plupart des pays où le CORAF s’efforce de donner un contenu à 
ce concept par le biais des projets fédérateurs.  

Au niveau régional 

Au niveau régional, La recherche est menée à travers des programmes et projets conduits ou 
coordonnés par le CORAF/WECARD, les centres du groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale (GCRAI), les institutions de recherche avancée du Nord et divers réseaux. 

Le CORAF/WECARD 

Le CORAF/WECARD dont le mandat couvre l’Afrique de l’Ouest et du Centre est un maillon du forum 
pour la recherche agricole en Afrique. Sa mission "consiste à assurer des améliorations durables de la 
productivité, de la compétitivité, et des marchés agricoles en Afrique de l'Ouest et du Centre par la 
satisfaction des demandes principales adressées au système de recherche de la sous-région par les 
groupes cibles". Le CORAF est par ailleurs l’instrument de mise en œuvre de la composante 
recherche de la politique de développement agricole de la CEDEAO, qui l’a mandaté pour coordonner 
l’important programme de productivité agricole en Afrique de l’ouest (PPAAO). Le CORAF/WECARD 
travaille en étroite collaboration avec les autres intervenants de la recherche et de la recherche-
développement. Il s’agit de : 

Les Centres Internationaux de Recherche Agricole (CIRA) du Groupe Consultatif pour la Recherche 
Agricole Internationale (GCRAI) 

Le GCRAI est un consortium de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux qui, sous l’égide de la 
Banque Mondiale qui considère la recherche agricole comme un précieux outil dans la résolution des 
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problèmes de faim, de malnutrition et de pauvreté dans le monde et en particulier dans les pays en 
développement. A cet effet, quinze (15)centres Internationaux de recherche agricole sont créés et 
répartis sur presque tous les continents (Afrique, Amériques, Asie Europe) avec des mandats précis 
liés à des spéculations (productions végétales, animales et halieutiques) ou des thématiques 
(ressources génétique, foresterie, agroforesterie, gestion de l’eau, politique alimentaire). Ceux qui 
sont basés ou représentés dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest sont : ICRISAT, IITA, AfricaRice, 
Bioversity international. En ce qui concerne la problématique de l’AIC, le GCRAI a mis en place un 
programme de recherche transversal CCAFS sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire. 

Les autres institutions de recherche intervenant dans la sous-région 

Il s’agit des institutions régionales de recherche et de recherche développement (AGRHYMET, INSAH, 
CIRDES…), des institutions de recherche avancée du Nord (le CIRAD, l’IRD et, l’INRA en France, la NRI 
en Grande Bretagne, le KIT aux Pays Bas …) et des Universités européennes et américaines.  

Pour assurer une bonne interaction entre la recherche et le développement, la plupart de ces 
structures de recherche s’emploient de plus en plus à impliquer le secteur privé (concerné par 
l’agrobusiness en particulier), les organisations de producteurs et les ONG qui les appuient, dans les 
projets de recherche pour le développement. Le CORAF en particulier les associe à ses instances de 
gouvernance. C’est le cas du réseau des organisations paysannes et de producteurs de l'Afrique de 
l'Ouest (ROPPA), de l’Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS) etc. 
Dans le domaine spécifique du changement climatique on peut citer les plateformes PPR/SREC et 
AfricaInteract, le réseau AfricaAdapt, … 

Programmes/projets de recherche 

L’étude "Adaptation to Climate Change in Agriculture in West Africa", réalisée en 2013 par Africa 
Lead et le CILSS/INSAH pour le compte de la CEDEAO, avec le financement de l’USAID et l’appui 
technique du Hub Rural, s’est attachée à analyser le paysage de l’AIC en Afrique de l’Ouest pour les 
sous-secteurs de l’agriculture(production végétale, incluant l’irrigation), de l’élevage et du 
pastoralisme. L’objectif de cette étude était de mieux appréhender, aux plans scientifique, 
institutionnel et politique, les avancées opérées, les difficultés rencontrées, les gaps existants et les 
éventuelles duplications (overlapping) des initiatives nationales et régionales pour l’AIC en Afrique de 
l’Ouest, pour in fine mieux intégrer l’AIC dans la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA. Pour cela, les 
auteurs ont inventorié et analysé plus de vingt-deux projets régionaux centrés sur l’adaptation au 
changement climatique et quelques 369 projets au niveau national pour les 9 pays couverts par 
l’étude (Burkina Faso, Ghana, Guinée, Côte-d'Ivoire, Mali, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone et Togo). 
L’étude propose une analyse croisée (i) des types d’acteurs impliqués dans ces initiatives (institutions 
publiques & gouvernementales, organisations de recherches, organisations de producteurs, ONG & 
OSC) ; (ii) des types de projets et programmes développés (Recherches pures1, Recherches destinées 
aux politiques2, Recherches appliquées3) ; et (iii) des types de secteurs d’intervention (production 
végétale production animale, gestion des ressources naturelles, etc.).  

On note que ces projets touchent essentiellement aux domaines de conseil agricole et de 
renforcement de capacités (plus de 50% des projets). La proportion couverte par les projets de 
recherche est relativement faible, qu’il s’agisse de la recherche en matière de politiques publiques 
(2,5%), de recherche pure en laboratoire (4,5%), ou de rechercher appliquée au terrain (11,6%). Dès 

                                                           
1Recherches dont l’objet est de contribuer au développement des connaissances sans souci d’application. 

2Recherches focalisées spécifiquement sur les besoins en informations des politiques publiques. 

3Recherches focalisées spécifiquement sur des applications pratiques sur le terrain. 



 

 
11 

lors, les auteur posent la question la pertinence des initiatives menées en matière de conseil agricole 
et de renforcement de capacités vue qu’elles ne reposent que très peu sur les activités de recherche 
en amont. 

3.2.2 Technologies disponibles 

Les systèmes nationaux de recherche agricole, avec l’appui de la coopération régionale et 
internationale, se sont investis sur des thématiques directement ou indirectement liées à 
l’adaptation au changement climatique ou à l’atténuation de leurs effets. Ces recherches ont produit 
de nombreuses technologies touchant divers domaines tels que : 

a) La sélection des variétés mieux adaptées aux conditions climatiques locales : Ces recherches 

ont permis de mettre au points des variétés améliorées, relativement précoces et à fort 

potentiel de rendement et de variétés à cycle court qui s’adaptent à la réduction de plus en 

plus visibles de la durée des saisons pluvieuses. Des résultats intéressants existent sur les 

grandes cultures vivrières (maïs, sorgho, riz, manioc) et des semences de pré-base et de base 

sont disponibles au niveau des centres nationaux et des CIRA. 

La gestion de l’eau et du sol par l’aménagement des bas-fonds, la mise en œuvre de système 
d’irrigation consommant peu d’eau, le développement des techniques de conservation de 
l’eau du sol ; 

b) L’agroforesterie : Les expériences des cultures en couloirs et de jachère à base de 

légumineuses ligneuses dont le but initial est l’amélioration de la fertilité du sol, contribuent 

dans une certaine mesure à la séquestration du carbone. 

c) La foresterie : Des recherches menées dans le cadre de la lutte contre la déforestation et la 

désertification (introduction et adaptation des essences forestières, développement des 

essences à croissance rapide, mise au point des techniques de multiplication rapide pour le 

reboisement à grande échelle), participent pleinement à l’objectif de séquestration du 

carbone. Même les pays côtiers où le problème de la désertification ne se pose pas avec la 

même acuité, mettent en place d’importants programmes de reboisement et de 

reforestation, contribuant ainsi aux mesures d’atténuation des effets du changement 

climatique. 

d) L’agropastoralisme : Indépendamment des projets d’intégration agriculture-élevage, dont le 

principal objectif est d’améliorer la fertilité du sol, des efforts sont faits pour la 

sédentarisation du bétail et pour un élevage semi-intensif. L’introduction de la culture du 

fourrage participe d’un début d’intensification des systèmes de production animale. Elle 

permet également de réduire le risque d’indisponibilité du pâturage naturel, du fait des 

fortes sècheresses qui pourraient même affecter les zones de transhumance habituelles. 

 
En ce qui concerne les pratiques endogènes, une étude réalisée au Bénin et au Sénégal par le Club du 
Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO/OCDE) et la FAO pour le compte du ROPPA, a identifié une 
dizaine de pratiques ou stratégies mises en œuvre par les paysans dans le cadre de la lutte contre le 
changement climatique : 

a. le pastoralisme transhumant. Cette pratique permet d’optimiser les opportunités régionales 
en matière de disponibilité en pâturage et en eau. 

b. L’agro pastoralisme qui participe à la sédentarisation  

c. les semis tardifs ou rééchelonnés pratiqués pour éviter les poches de sècheresse et réduire 
le risque de perte systématique de tout le semi  
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d. l’agroforesterie, pratique ancestrale qui consiste à laisser pousser sur la parcelle cultivée des 
essences d’arbres d’utilité connue (baobab, karité, palmier à huile…) 

e. la technique du"zaï" qui permet la récupération des terres dégradées et encroûtées pour la 
production agricole ou agroforestière dans les zones arides et semi-arides.  

f. la technique des demi-lunes qui consiste au creusage par la communauté d’une cuvette 
ouverte en forme d’un demi-cercle permettant de collecter l’eau de ruissellement et de 
favoriser son infiltration, en particulier pour les sols encroûtés. 

g. la technique de paillage, pratique séculaire qui réduit l’évaporation de l’eau et conserve plus 
longtemps l’humidité du sol. 

h. la diversification de la production/des activités, avec l’introduction de nouvelles cultures qui 
sont moins vulnérables au climat par rapport aux cultures traditionnelles du terroir. La même 
logique de gestion des risques, conduit les paysans à pratiquer l’association de plusieurs 
cultures (allant parfois jusqu’à 5) sur la même parcelle. Des groupements coopératifs, en 
particulier des coopératives de femmes s’adonnent à d’autres activités génératrices de 
revenu (transformation et ou commercialisation de produits autres que ceux de leurs 
exploitations) en périodes de soudure. On assiste aussi à La migration des populations vers 
d’autres contrés à la recherche du mieux-être. 

L’étude "Africa Lead" a également révélé que les technologies d’adaptation au changement 
climatique de même que les savoirs endogènes ne sont pas adoptées au même degré. Ainsi on 
distingue : 

 des technologies de faible adoption (fodder, semis amélioré, management, agriculture 
durable, système de production intensive, Zaï, etc.) ; 

 des technologies de large adoption (infiltration dykes, gabionnage, anti salinisation dykes, 
récupération des terres salinisées, etc.) ; 

 des technologies d’adoption moyenne ou mitigée (semences améliorées, techniques de petit 
irrigation, cordons pierreux, cordons améliorés, gestion améliorée, etc.) ; 

 des technologies dont les niveaux d’adoption demeurent inconnus (transhumance, élevage, 
mulching, récolte améliorée, techniques améliorées de conservation, grande irrigation, 
cordon ligneux, techniques de régénération assistée, ...) 

3.3 Acquis et défis 

3.3.1 Des acquis à consolider 

 une avancée significative en matériel végétal disponible sur les grandes cultures (maïs, 
manioc, sorgho, mil, riz) qui contribuent le plus à la sécurité alimentaire dans la sous-région 
de l’Afrique de l’ouest. Des variétés pouvant boucler leur cycle de végétation en situation de 
réduction de la durée de la saison pluvieuse et des variétés résistantes/tolérantes à la 
sècheresse sont disponibles aussi bien au niveau des pays que dans les centres 
internationaux du CGIAR.  

 un nombre important de technologies ont été développées, relatives aux pratiques agricoles 

et qui s’inscrivent aisément dans les mesures d’adaptation ou d’atténuation des effets du 

changement climatique, en particulier à la gestion de l’eau et du sol. 

 quelques avancées en production animale, en agroforesterie et foresterie mais relativement 
faibles, comparées au sous-secteur de la production végétale. Il en est de même dans le 
domaine halieutique où les avancées sont surtout relatives aux connaissances des 
conséquences du réchauffement climatique sur la relocalisation de l’habitat, sur la 
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périodicité saisonnière de certains processus biologiques et sur les réseaux alimentaires des 
espèces marines et d’eau douce. 

3.3.2 Des faiblesses qui interpellent encore 

Ces faiblesses impactent négativement les performances des institutions de création et de diffusion 
des innovations agricoles en Afrique de l’Ouest : 

 S’il est vrai que des variétés améliorées sont mises au point et que des semences de base 
sont bien produites en station dans la plupart des pays et dans les centres internationaux, la 
réalité est tout autre pour les semences certifiées qui ne sont pas toujours disponibles en 
quantité suffisante. Même quand elles le sont, leur accessibilité pose des problèmes à cause 
du coût élevé ou de l’inefficacité des circuits de distribution. La FAO s’est beaucoup investie 
dans ce secteur, malheureusement les systèmes semenciers nationaux ne font pas toujours 
l’objet de l’attention qu’ils méritent de la part des pouvoirs publics. 

 Le faible taux d’adoption de certaines technologiques par les utilisateurs finaux constitue une 
faiblesse majeure pour les systèmes de recherche. 

 Les bio-agresseurs sont un important facteur de réduction de la productivité et affectent 
sérieusement les stocks après récolte. L’influence du changement climatique sur l’évolution 
de ces bio-agresseurs et sur les relations hôte-parasite ne fait pas encore l’objet d’une 
grande attention. 

 S’il y a quelques avancées dans le domaine halieutique, elles ne permettent pas, d’après la 
FOA4,de prédire l’impact de ces changements sur la production de poisson. C’est un domaine 
dans lequel la recherche ne s’est encore suffisamment ’investie. 

 Les pratiques socioéconomiques des populations face à l’impact du changement climatique 
ne sont pas mises en relief dans la présente synthèse. De telles études sont cependant très 
utiles non seulement pour aider à orienter les mesures tendant à soulager le poids social des 
conséquences du changement climatique, mais également pour faciliter l’adoption des 
technologies disponibles.  

 Un autre aspect des limites (pas des moindres) est relatif aux stratégies d’atténuation du 
processus de changement climatique. En dehors des programmes de reboisement existants 
dans presque tous les pays de la sous-région, il y a peu ou pas de technologies sur les 
modèles efficients de séquestration de carbone facilement accessible aux producteurs. 

 A ces limites il faut ajouter celles relatives aux capacités des institutions nationales de 
recherche de la sous-région, qui travaillent dans des conditions d’infrastructures, de 
ressources humaines et de ressources financières assez difficiles. 

4 OFFRE EN MATIERE D’OUTILS D’AIDE A LA DECISION 

4.1 Enjeux 

Si l’utilisation des technologies produites par la recherche agricole et des pratiques endogènes 
permet plus ou moins aux acteurs du secteur agricole de s’adapter à la variabilité climatique, la 
persistance de ces perturbations qui s’inscrit dans la durée nécessitent une approche plus rationnelle 
et holistique où les actions entreprises à tous les niveaux de la chaine de productivité agricole, 
devront être menées sur la base de données tenant compte de ce phénomène. C’est là tout l’enjeu 
des outils d’aide à la décision qui doivent permettre de disposer de données fiables. Une agriculture 
intelligente face au climat ne peut se concevoir sans ces outils d’aide à la décision. 

                                                           
4
 Situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2008 (FAO) 
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Peuvent être considérés comme outils d’aide à la décision dans le cadre de l’AIC, toute production 
intellectuelle ou matérielle permettant aux acteurs de toute la chaine de la production agricole, 
allant des décideurs politiques aux producteurs agricoles en passant par les chercheurs et 
vulgarisateurs, d’agir en tenant compte des informations en lien avec la problématique du 
changement climatique. Ces outils comprennent les prévisions météorologiques ; les statistiques 
agricoles, les productions cartographiques utilisant les systèmes d’information géographique et la 
télédétection ; les études diagnostic et les études prospectives touchant les domaines de politique, 
de stratégie, de sociologie et d’économie dans le contexte du changement climatique. 

4.2 Etat des lieux 

4.2.1 Dispositif institutionnel 

Il existe dans la sous-région des institutions qui produisent et rendent disponibles les informations 
utiles à la prise de décisions. Ces institutions travaillent à l’échelle nationale et régionale. Il s’agit : 

Au niveau national : 

 des départements des SNRA en charge des disciplines relatives à la sociologie, l’économie 

et la politique agricole : 

Pendant longtemps ces disciplines ont été considérées comme les parents pauvres, comparées à 
l’amélioration variétale, la nutrition et la santé animale, aux itinéraires techniques…. Mais 
aujourd’hui, avec le besoin de plus en plus affiché d’analyse des contextes politiques, 
socioéconomiques et d’analyse prospective des actions à mener, avec le besoin d’évaluation des 
projets, leur importance n’est plus à démontrer. 

 des services de météorologie nationale et les composantes nationales du Centre Régional 

AGRHYMET : 

Ils sont gérés dans la plupart des pays par l’ASECNA dont les données servent beaucoup plus à 
l’aéronautique qu’au secteur agricole. Cependant, dans les pays du sahel membres du CILSS, la 
dimension agro-météorologique est bien prise en compte grâce à la présence du Centre Régional 
AGRHYMET. 

 des systèmes nationaux de statistiques agricoles : 

Ils sont chargés de collecter, d’analyser et de traiter les données statistiques de productions agricoles 
et de les rendre disponibles aux décideurs politiques et différences services pour le suivi des 
politiques relevant du secteur, les besoins de prévision agricole mais surtout pour les systèmes 
d’alerte précoce dans le cadre de la lutte contre l’insécurité alimentaire. 

 des institutions nationales chargées des statistiques et de la démographie :  

Les données sur les situations agricoles et sur les populations, sont extrêmement utiles pour 
l’élaboration des politiques, stratégies et programmes du secteur agricole.  

 des systèmes d’information géographique (SIG) et les institutions de télédétection. 

L’évolution des ressources naturelles (sol, végétation et eau) due aux changements climatiques 
affecte directement les écosystèmes et partant, les systèmes de production. Les SIG et la 
télédétection sont donc de précieux outils d’aide à la décision. 

Au niveau régional : 

L’institution technique d’aide à la décision au niveau régional par excellence est le Centre Régional 
AGRHYMET (CRA)qui est une institution spécialisée du Comité permanent Inter-Etats de lutte contre 
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la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) regroupant neuf Etats membres : le Burkina Faso, le Cap-Vert, la 
Gambie, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Tchad.  

La mission du CRA est de contribuer à la sécurité alimentaire durable, à la gestion rationnelle des 
ressources naturelles et de l’environnement au Sahel par le renforcement des capacités des 
institutions nationales par la formation et la recherche, la production et la diffusion d’informations 
destinées aux décideurs (autorités nationales, partenaires) et aux usagers (institutions, ONG, 
producteurs, etc..). Il abrite des bases de données relatives au secteur agricole, à la météorologie et à 
l’environnement des pays membres du CILSS. 

D’autres organisations régionales et internationales contribuent également par leurs études et 
recherches à fournir des outils d’aide à la décision pour des actions appropriées face au CC. Il s’agit 
de : 

 Centre africain pour les applications de la météorologie au développement en anglais 

African Center of Meteorological Application for Development (ACMAD)  

Le Centre africain pour les applications de la météorologie au développement est une institution 
internationale implantée à Niamey, capitale du Niger, et regroupant 53 États africains avec pour 
missions la conception et la réalisation de programmes susceptibles d'assurer le développement des 
prestations météorologiques dans les domaines de la prévision du temps et de la veille climatique. 
Ces programmes incluent  

 le transfert de technologies météorologiques (observation par satellites météorologiques : 
nouvelles techniques de télécommunication ; modèles numériques de prévision) 

 la formation de spécialistes en météorologie et en hydrologie au sein des services 
météorologiques nationaux des États membres ; en outre, l'ACMAD effectue des recherches 
en météorologie tropicale et en climatologie, et développe des études applicables à la 
conservation de l'environnement 

 CORAF/WECARD 

Pendant longtemps, le CORAF à travers ses réseaux et programmes, s’est beaucoup plus préoccupé 
des recherches directement ou indirectement liées à la production agricole. Plus récemment, il 
consacre une partie de son plan opérationnel 2008-2013 au développement "des options de prise de 
décisions stratégiques pour les politiques, les institutions et les marchés ",  

 IFPRI est l’un des 15 centres internationaux de recherche du GCRAI, spécialisé dans les 
études prospectives. 

 FAO dispose d’importantes bases de données dans le secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation 

4.2.2 Quelques initiatives à l’échelle régionale 

A l’échelle régionale, on peut citer les initiatives non exhaustives suivantes: 

African Centre of Meteorological Applications for Development (ACMAD) report on “The 
State of Climate Information Services for Agriculture and Food Security in West African 
Countries” 

Les objectifs du rapport de l’ACMAC sur l’état des services d’information climatique pour l’agriculture 
et la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest sont (1) d’établir le profil des institutions en décrivant 
leurs missions et activités, y compris les partenariats et les réseaux dans lesquels elles opèrent et (2) 
d’Identifier le type d'informations que produit chaque organisation, la façon dont ces informations 
sont utilisées, et les limites et possibilités d'amélioration.  
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Cette évaluation devrait permettre d’identifier des besoins et de proposer des recommandations 
relatives entre autres : 

 au renforcement des capacités pour développer des équipes conjointes de recherche climat-
agriculture afin de soutenir les groupes de travail interdisciplinaires opérationnels, d’étendre 
l’interprétation et l’utilisation des informations climatiques à tous les pays de la région  … ; 

 au développement scientifique pour fournir des prévisions locales journalières à décadaires 
et livrer des scénarios climatiques régionalisés nécessaires pour ajuster les calendriers 
agricoles, estimer le rendement des cultures, la demande/l’offre alimentaire et les prix ; 

 à un meilleur positionnement des services météorologiques pour leur permettre de fournir 
des services climatologiques à tous les utilisateurs et en particulier, aux ministères de 
l'agriculture et institutions de l'alimentation ; 

 à la connectivité Internet de haut débit et l'acquisition d’équipements pour le 
téléchargement efficace des données et informations ainsi que pour le traitement et la 
diffusion en temps réel d'informations climatologiques et d’informations d'alerte précoce. 

Projet de Suivi de l’Environnement pour un Développement durable en Afrique (AMESD) 

Le projet Suivi de l’Environnement pour un Développement Durable en Afrique (AMESD) mis en 
œuvre par le Centre Régional AGRHYMET à partir de 2009, porte sur « la gestion des ressources en 
eau pour l’agriculture et l’élevage » dans 16 pays  membres du CILSS et de la CEDEAO (Bénin, Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Gambie, Guinée Bissau, Guinée Conakry, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, 
Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Tchad et Togo). 

Ce projet vise à renforcer l’usage opérationnel des technologies d’observation de la terre et à 
garantir la pérennité des applications environnementales et climatologiques en Afrique. 

Son objectif général est d’améliorer le suivi de l’environnement pour une meilleure gestion des 
ressources naturelles dans la zone CEDEAO (plus Mauritanie et Tchad) en vue de réduire la pauvreté. 

Programme sur l’information et la prise de décision pour améliorer la sécurité alimentaire 
dans les pays du CILSS et de la CEDEAO 

Le projet se focalise sur les décisions et stratégies efficaces de sécurité alimentaire à travers le 
renforcement des acteurs régionaux et nationaux en charge de la collecte, de l’analyse et de 
l’utilisation de l’information dans le domaine de la sécurité alimentaire. 

Les activités majeures de ce projet sont : 

 Renforcer l’appui et le suivi de la mise en œuvre des stratégies nationales et régionales de 
sécurité alimentaire : appui aux dispositifs nationaux de la gestion des risques et capacités de 
résilience des systèmes alimentaires aux crises, capitalisation et diffusion des bonnes 
pratiques et expériences positives. 

  Améliorer les systèmes d’informations sur la sécurité alimentaire et les marchés :mise à 
niveau et promotion des systèmes d’information en sécurité alimentaire nationaux des pays 
de la zones CILSS-CEDEAO- de nouvelles thématiques intégrées dans les systèmes 
d’information-amélioration des systèmes d’information sur les marchés.  

  Renforcer les capacités des structures régionales et nationales via une offre de formation 
adaptée : lancement d’un master « adaptation des pratiques agricoles au changement 
climatique » et « protection durable des cultures et de l’environnement »- formation de 
techniciens supérieurs. 

West Africa Land Use and Land Cover Trends Project 

Les objectifs de ce projet sont de : i) documenter les tendances à long terme de l'état des ressources 
en terres en Afrique de l'Ouest et ii) contribuer à la gestion durable des écosystèmes et des paysages 
de la région en informant les instances de décision dans l'utilisation et la gestion de ces ressources. 
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Ce niveau élevé de sensibilisation aidera à formuler des réponses politiques justes et durables, 
conduisant à une meilleure gestion et conservation des ressources naturelles, à la sécurité 
alimentaire, et au bien-être humain. Les résultats de ce projet seront partagés avec les dirigeants 
politiques d'Afrique de l'Ouest, les décideurs dans le domaine de l'environnement, et la plus large 
communauté scientifique aussi bien au niveau national que régional. 

Alliance Mondiale contre le changement climatique (AMCC) 

Le projet prévoit de développer trois activités majeures : 

 Améliorer les systèmes d’informations hydro climatologiques ainsi que les capacités 
d’analyse de l’évolution du climat et ses conséquences en Afrique de l’Ouest : 

  Améliorer l’intégration de la problématique des changements climatiques et des solutions à 
faible émission de carbone et de résilience vis-à-vis du climat dans les stratégies nationales et 
régionales de développement ; 

 Renforcer les capacités de négociations sur le climat et les capacités d’accès aux mécanismes 
de financement carbone en Afrique de l’Ouest : 

West African Agriculture and Climate Change (Agriculture Ouest Africaine et Changement 
Climatique : une analyse globale) 

Ce document est une étude prospective qui propose des scénarios autour de l’impact du 
changement climatique sur l’agriculture, la gestion des ressources naturelles et la sécurité 
alimentaire dans 11 pays d’Afrique de l’Ouest. 

Elle met en évidence la variabilité pluviométrique, caractérisée par une réduction des précipitations 
dans les régions à précipitations intenses telles que la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et 
le Togo, ou par une augmentation des précipitations dans les régions du Sahel telles que le Burkina 
Faso, le Niger et le Sénégal. La hausse de la température moyenne de 2°C dans tous les pays (jusqu’à 
3.5° en Libéria, Niger et Sierra Leone) posera beaucoup de problèmes au secteur agricole et aux 
économies qui en dépendent 

En plus de l’analyse au niveau national, le document offre des recommandations utiles pour les 
politiques de la sous-région, afin d’améliorer la productivité:  

 Intégrer le changement climatique dans les politiques et les programmes de sécurité 
alimentaire (liés à la recherche agronomique, aux infrastructures, aux services sociaux); 

 Améliorer les données météorologiques et les intégrer à la collecte des données pouvant 
servir à la conception des politiques à long terme et à la prise de décision des agriculteurs à 
court terme;  

 Promouvoir une collaboration entre les centres de recherche au Nord comme au Sud et les 
centres de vulgarisation agricole pour former les agriculteurs à faire face aux conséquences 
du changement climatique et à développer des variétés de cultures résilientes. 

Projet Analyses Multidisciplinaires de la Mousson Africaine (AMMA) 

Les objectifs de ce projet sont de trois ordres 

 Améliorer notre compréhension de la mousson d’Afrique de l’ouest et de son impact sur 
l’environnement physique, chimique et biologique à l’échelle régionale et mondiale. 

 Fournir les connaissances scientifiques de base qui permettront d’établir les liens entre la 
variabilité climatique et les problèmes de santé, de ressources en eau et de sécurité 
alimentaire ainsi que de définir des stratégies de surveillance appropriées. 

 Veiller à ce que cette recherche multidisciplinaire réalisée au sein d’AMMA bénéficie aux 
activités de prévision et de prise de décision. 
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4.3 Acquis et défis 

Au vu de cet état des lieux, il est évident qu’il y a des avancées en termes de disponibilité 
d’institutions nationales et régionales, d’initiatives de production de données de base et 
d’informations servant d’outils de prise de décisions. Il y a également des avancées en termes de 
renforcement des capacités de la communauté scientifique en charge de la production de ces outils. 

Cependant des questionnements nous amènent à dire que des défis restent à relever : 

Dans quelle mesure les outils sont effectivement utilisés par les bénéficiaires du secteur agricole, 
utilisateurs intermédiaires et finaux ? A cet effet, le rapport de l’ACMAC sur l’état des services 
d’information climatique, met l’accent sur la nécessité de promouvoir des équipes conjointes de 
recherche climat-agriculture afin de soutenir les groupes de travail interdisciplinaires opérationnels. 

Quelles dispositions prend-on au niveau des communautés d’agriculteurs à la base pour leur 
permettre de prendre les décisions idoines face à la variabilité climatique grâce à l’utilisation 
efficiente des outils (prévisions météorologiques, les données agro-pédologiques…) ? 

Dans quelle mesure les résultats des recherches sur les "options de prise de décisions stratégiques 
pour les politiques, les institutions et les marchés"(programme CORAF) et les études prospectives 
faites par l’IFPRI et autres institutions servent-t-elles véritablement aux décideurs politiques ?Dans 
quel format sont-ils présentés pour en faciliter l’utilisation ? 

Bien que des efforts soient faits pour le renforcement des capacités des communautés scientifiques 
chargé de produire les outils, il se pose dans nombre de pays la sous-région, le problème de la qualité 
et de la fiabilité des données, si on se réfère à leurs conditions matérielles de travail. 

5 OFFRE EN MATIERE DE CAPITALISATION, DE VULGARISATION ET DE 
DISSEMINATION DES SAVOIRS ENDOGENES ET SCIENTIFIQUES 

5.1 Enjeux 

Les véritables détenteurs de savoirs endogènes du secteur agricole sont les acteurs directs des 
chaînes de valeur des filières agricoles qui sont les actifs en amont et en aval de la production 
agricole, les éleveurs transhumants et pastoralistes, les exploitants forestiers, etc. Ils sont 
généralement dépositaires de connaissances théoriques et pratiques généralement héritées des 
générations antérieures et qui relèvent d’un système empirique de valeurs traditionnelles et locales. 

Les enjeux de sécurité alimentaire et nutritionnelle renforcent la nécessité d’une recherche agricole 
efficiente et utile pour le développement agricole en Afrique de l’Ouest, déterminent le besoin de 
plus en plus pressant d’une mise en synergie et/ou complémentarité des connaissances endogènes 
et scientifique. 

En effet, les savoirs et savoir-faire scientifiques agricoles sont générés par les SNRA, les ONG, et les 
opérateurs privés. Ils se traduisent à travers les technologies nouvelles rendues disponibles par la 
recherche agricole (techniques culturales, variétés améliorées, transformations, etc.) en tenant 
compte de la problématique de la variabilité climatique. La faiblesse persistante de la diffusion des 
acquis de recherche auprès des utilisateurs finaux a imposé l’importance des savoirs endogènes et 
leur prise en compte dans les processus de production et de diffusion des innovations agricoles en 
Afrique de l’Ouest. En renforcement des SNRA, certains Centres Régionaux Agricole tels que Africa 
Rice et ICRAF s’impliquent dans la recherche de mécanisme d’intégration des connaissances 
endogènes dans la création des innovations (programmes de recherche-développement) et surtout 
après le transfert des innovations aux utilisateurs finaux. 

La plus grande contrainte est l’absence de modélisation des savoirs et connaissances endogènes et 
l’inexistence d’un système efficace de gestion de ces connaissances endogènes et scientifiques. 
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5.2 Etat des lieux 

 Perception des producteurs et leurs besoins de technologies 

Au niveau des pays de l’espace CILSS/CEDEAO, des efforts sont faits pour que la recherche prenne 
réellement en compte la demande des utilisateurs. Mais comment s’exprime cette demande ? 
Quelques études de cas présentées ci-après permettent de se faire une idée de la perception et les 
attentes des paysans en matière de création d’innovation dans ce contexte de changement 
climatique. 

Dans le cadre du ITAACC (Transfert des innovations en Agriculture et Adaptation aux Changements 
Climatiques), la GIZ a conduit une étude5 sur 977 ménages agricoles regroupés dans huit pays (Bénin, 
Côte d’Ivoire, République Démocratique du Congo, Guinée, Kenya, Rwanda, Togo et Uganda) pour 
apprécier la perception paysanne de la problématique des changements climatiques et de leurs 
manifestations en milieu rural. Dans cette étude, 60% des producteurs agricoles affirment qu’ils 
ressentent les manifestations des CC à travers le raccourcissement des périodes de production. Aussi 
d’autres paysans (89%) dénoncent la perte de rendement et 46% pensent à la recrudescence des 
parasites et maladies.  

L’analyse de l’expérience de la Fédération des Unions de producteurs « FUMA GASKIYA » de Maradi 
au Niger6 a permis de cibler les besoins des petits producteurs en création et en diffusion à grande 
échelle des innovations agricoles dans les zones semi-arides du Sahel. Cette fédération est composée 
de 17 Unions avec 325 Organisations de Producteurs (OP) et un total de 12.327 membres dont 52% 
de femmes. Les besoins des petits producteurs en innovations mentionnent principalement :  

 des innovations comportant des stratégies de gestion des risques réduisant la vulnérabilité 
des producteurs et productrices durant les mauvaises années (à fortes variabilités 
climatiques) ; 

 des innovations qui considèrent les compromis entre acteurs dans l'ensemble du système de 
production agricole ; 

 des technologies adaptées aux contextes des petits producteurs et petites productrices ; 

 des variétés adaptées à un système à faibles intrants ; 

 des technologies simples, accessibles et à faible coût. 

Enfin, une étude menée dans le cadre de la coopération allemande avec les Systèmes Nationaux de 
Recherche Agricole (SNRA) de la sous-région par des chercheurs de l’université de Hohenheim, fait 
une synthèse des besoins/demandes exprimés par les paysans dans 8 pays du cordon humide en 
Afrique sub-saharienne, dont le Benin, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Togo en Afrique de l’Ouest. Les 
données collectées sont très illustratives de la réalité du monde agricole sub-saharien, dans la 
mesure où les cibles sont effectivement des petits7 exploitants agricoles dont la principale source de 
revenus est l’agriculture. Selon cette étude faite sur trois cultures de grande consommation en 
Afrique de l’Ouest(maïs, riz et sorgho) les contraintes à lever sont relatives(1) à l’accès limité aux 
intrants agricoles (semences améliorées, fertilisants, produits phytosanitaires…) en particulier sur le 
maïs, (2) aux coûts élevés des intrants surtout sur le riz (3) à l’absence de variétés adaptées aux 
réalités locales en particulier sur le sorgho, (4)à l’accès au marché : faible prix bord champ et autres 
problèmes liés au marché. Mais ce qui est paradoxal, c’est que les producteurs n’ont pas cité la 

                                                           

5 Prof Jean NYEMBA : Transfert des innovations en Agriculture et adaptation aux changements climatiques ; 
Analyse de l’offre et de la demande en recherche agricole, Atelier de Cotonou ; mars 2014. 

62014 Ali M Aminou directeur de FUMA GASKIYA Maradi Niger 

7La surface moyenne cultivée dans cette catégorie d’exploitants est de 0,94 ha 
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sècheresse et le changement climatique comme contraintes à lever à travers la recherche. Pourtant, 
les effets du changement climatique se font sentir même dans la zone côtière de l’Afrique de l’Ouest. 

L’intérêt de ces types d’études est qu’elles soulèvent une question importante : celle de savoir dans 
quelle mesure ces petits agriculteurs – en principe faisant partie des groupes les plus vulnérables au 
changement climatique – ont la pleine conscience des liens entre des effets du changement 
climatique et le développement de leurs activités et des diverses possibilités d’agir pour s’y adapter à 
travers la recherche. Elles révèlent la nécessité de poursuivre les études sur la meilleure articulation 
entre les acteurs de la production et de la diffusion des technologies, les acteurs de productions des 
outils d’aide à la décision et les bénéficiaires à la base. 

 Capitalisation et dissémination des savoirs scientifiques 

Les activités de vulgarisation, d’appui conseil et de renforcement des capacités des acteurs à la base 
relèvent fondamentalement de la responsabilité des pays. A côté des institutions publiques qui en 
ont traditionnellement la charge, des ONG nationales et internationales s’y investissent de plus en 
plus. Toutes ces institution sont la charge de capitaliser les savoirs scientifiques en vue de leur 
dissémination. 

Le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO) en collaboration avec l’UEMOA a lancée en 
décembre 2003 une initiative sur «l’économie familiale et l’accès à l’innovation agricole en Afrique 
de l’Ouest : vers de nouveaux partenariats » qui a débouché sur l’organisation les 15 et 16 juin 2004 
à Ouagadougou (Burkina Faso) d’un atelier régional d’échange et d’information des acteurs sur la 
«transformation de l’agriculture ouest-africaine : vers de nouveaux partenariats pour l’innovation 
agricole». Cette initiative s’inscrit dans le cadre des réflexions pour une meilleure 
synergie/complémentarité des savoirs endogènes et scientifiques pour le développement agricole et 
a concerné : 

 les innovations matérielles (exemple : les semences) ; 

 les innovations institutionnelles, sociales et organisationnelles (exemple : la mise en réseau 
structurée des producteurs, une meilleure organisation des circuits de distribution des 
intrants,…) et ;  

 les innovations en termes de connaissances et de pratiques (exemple : pratiques culturales). 

Les travaux ont été conduits par voie de consultations, d’analyses de contextes politiques et d’études 
de cas dans quatre pays de l’espace CEDEAO (Burkina Faso, Mali, Gambie et Ghana) et ont permis de 
bâtir une approche régionale d’accès à l’innovation agricole nécessaire au développement de 
l’économie familiale. Cette approche prend appui sur les réformes des services agricoles en Afrique 
de l’Ouest pour davantage mettre l’accent sur (i) la participation des producteurs au financement 
des services agricoles ; (ii) la promotion des approches de recherche et de vulgarisation répondant à 
la demande des producteurs et (iii) l’implication du secteur privé dans la fourniture des services 
agricoles. Mais la mise en œuvre de ces reformes comporte bien des limites : 

 Les réformes des services agricoles en Afrique de l’Ouest risquent de compromettre l’accès à 
l’innovation agricole pour les populations les plus vulnérables largement dépendantes des 
services publics. Historiquement, les services publics ont toujours joué un rôle majeur dans la 
recherche et la diffusion des innovations agricoles en particulier pour les groupes les plus 
vulnérables pour lesquels l’accès à l’innovation dépend des capacités à payer les services 
rendus. La majorité des pays de l’Afrique de l’Ouest a adopté une nouvelle approche des 
services agricoles qui cherche à répondre au mieux à la demande des producteurs. 
L’expression  «offre de services guidée par la demande »par les producteurs et les agro-
business men. 

 Au niveau de la recherche et en dépit des initiatives en matière de réadaptation des critères 
d’évaluation et de promotion des chercheurs (ex : Système CAMES), la question centrale du 
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statut des institutions de recherche et de vulgarisation agricole reste posée: Quel statut et 
quels mécanismes de financement pour les institutions publiques de R&V engagées dans 
cette logique d’offre de services qui répond à la demande des producteurs permettant aussi 
de maintenir le rôle de veille scientifique et stratégique ? Quelles pourraient être la 
contribution et la place du secteur privé, de l’agro-business et des organisations de 
producteurs (OP) dans la promotion d’une recherche efficace et efficiente ? 

 les réformes des services de vulgarisation ont laissé «un vide institutionnel » qui pourrait 
compromettre l’accès à l’innovation agricole. Les OP et les acteurs du secteur privé n’ont pas 
encore les capacités humaines et financières suffisantes pour prendre le relais. La réduction 
en termes humains et financiers des structures de vulgarisation dans un environnement où la 
majorité des organisations de producteurs ne dispose pas encore de capacités suffisantes 
pour assurer les fonctions de fourniture de services agricoles appropriés, pourrait 
compromettre l’accès à l’innovation agricole. A ce titre, la question fondamentale qui se pose 
est la suivante: Comment gérer ce « vide institutionnel » préjudiciable à l’accès des 
producteurs à l’innovation dans bon nombre de pays à court et moyen terme?  

 L’absence de politique de sécurisation foncière appropriée fait que certaines catégories de 
producteurs issues de l’économie familiale (allochtones, femmes, jeunes, migrants…) se 
heurtent à des difficultés d’adoption des innovations agricoles. Il s’agit, par exemple, de gros 
investissements pour la gestion de la fertilité des sols ou la plantation des arbres. Dans le cas 
de l’élevage, l’absence de sécurisation foncière limite la production fourragère et 
l’amélioration des pâturages naturels.  

Les communautés locales apportent activement leurs savoirs et savoir-faire à la gestion des 
ressources naturelles notamment l’accès à la terre. Les réflexions et actions sur la « 
sécurisation foncière » mettent surtout l’accent sur la nécessité de développer des 
approches participatives qui responsabilisent et impliquent au mieux les communautés 
locales, les femmes et les jeunes dans la conception et la mise en œuvre des réglementations 
liées aux questions foncières. Par exemple, le Mali et le Sénégal sont en train de mettre en 
place des conventions locales en partenariat avec l’administration locale, dans le cadre de la 
décentralisation. Des expériences similaires sont observées au Burkina Faso.  

Les quelques initiatives des pouvoirs publics favorisant l’accès des jeunes à l’innovation 
agricole en Afrique de l’Ouest (Burkina Faso et Mali principalement) ont eu des résultats 
mitigés en raisons de faibles investissements socio-éducatifs et des approches « top-down ». 
Les jeunes constituent la majorité de la population ouest-africaine. Aussi est-il essentiel de 
définir une politique agricole qui permette aux jeunes d’acquérir et de valoriser les 
innovations agricoles. Par exemple, l’Union régionale des organisations professionnelles 
agricoles des jeunes de l’Est (UROPAJE) au Burkina Faso entretient de solides partenariats 
avec la recherche et contribue directement à la dissémination de nouvelles connaissances 
relatives aux pratiques et produits agricoles.  

Les expériences vécues dans les systèmes cotonniers ont montré l’intérêt d’un processus 
d’innovation fondé sur la  demande des producteurs, d’un dispositif d’appui-conseil rapproché, d’un 
dispositif de commercialisation approprié assurant des revenus aux producteurs. La situation du 
sous-secteur coton met également en relief la pertinence d’une synergie basée sur une approche 
intégrée assurant à la fois la couverture des besoins sociaux de base des communautés et 
l’amélioration de la productivité et de la production agricoles. Cette vision intégrée a été l’une des 
clés du succès technologique dans le secteur.  

Les fruits et légumes. La forte demande au niveau mondial et le renforcement des partenariats entre 
les organisations de producteurs et l’agro-business ont permis de favoriser l’adoption de nouvelles 
technologies à haut rendement.  
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Les rendements d’ananas au Ghana ont augmenté d’environ 20% et les exportations ont été 
multipliées par 10 entre 1993 et 2004.  

D’autres innovations à portée régionale concernent les oignons, les mangues, les papayes et les 
tomates.  

Pour la volaille, trois facteurs principaux sont à l’origine du succès des innovations autour du  « 
poulet bicyclette »qui fait vivre près de 6 millions d’exploitations familiale au Burkina Faso: (i) des 
approches optimisant les synergies entre savoirs locaux (poulaillers construits avec des matériaux 
locaux et utilisation des médicaments traditionnels de lutte contre la mortalité des pintadeaux) et 
innovations exogènes (traitements préventifs contre la peste aviaire, traitements curatifs contre les 
parasites internes et externes en s’appuyant sur les vaccinateurs villageois volontaires) ; (ii) l’appui 
de l’État à travers des investissements soutenus dans la formation des vaccinateurs villageois et 
l’appui à l’approvisionnement en vaccins et autres médicaments et ; (iii) le développement d’un 
important réseau de commerçants assurant la commercialisation au niveau national et régional 
(Bénin, Togo et Sénégal).  

L’huile de palme. Au Nigeria, un partenariat gagnant-gagnant entre agro-business (Okomu Oil Palm 
Company Plc) et les petites exploitations familiales a permis d’une part aux producteurs de la 
catégorie de l’économie familiale d’acquérir du matériel de plantation de palmier plus productif et 
plus rentable. De l’autre, à la compagnie de réduire les coûts liés à l’expansion des plantations de 
palmiers à huile nécessaire à la fabrication de l’huile de palme en coopérant avec un grand nombre 
de petites exploitations agricoles.  

Deux éléments ont joué un rôle clé dans la réalisation des exemples d’innovation mentionnés ci-
dessus :  

 Le renforcement des partenariats entre les acteurs : producteurs – secteur public (services 
agricoles publics, décideurs politiques) – société civiles (OP, ONG) – agro-business et secteur 
privé (commerçants, …).   

 L’adoption d’une approche participative incluant notamment les producteurs dans la prise de 
décision et la mise en place des programmes de recherche et de développement.  

L’analyse de la chaîne de valeur pourrait renforcer le processus d’innovation en déterminant la 
contribution de chaque acteur en vue de maximiser les synergies et les complémentarités entre 
acteurs.  

L’atelier a proposé que les institutions régionales telles l’UEMOA et la CEDEAO se penchent sur la 
question suivante :  

 Comment peut-on promouvoir des politiques régionales plus adaptées, assurant une plus 
grande protection de produits stratégiques comme le riz, en vue de créer un environnement 
incitant les producteurs à investir dans l’innovation ?  

 Comment la fiscalité interne sur les intrants agricoles (TVA notamment) peut-elle être revue 
au niveau des pays pour promouvoir un meilleur accès des producteurs à l’innovation 
agricole ? 

L’atelier recommande : 

(i) L’accompagnement au processus de constitution de réseaux de « Nouveau partenariat pour 
l’innovation agricole » à travers la facilitation des échanges, l’appui à la capitalisation et à la 
diffusion des informations ; 

(ii) L’information et la sensibilisation des acteurs régionaux concernés par les différents 
questionnements dégagés par l’initiative, en vue de susciter auprès de ceux-ci la conduite 
d’actions nécessaires pour la prise de décision politique, notamment en ce qui concerne les 
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réformes des institutions de recherche et de vulgarisation agricole, les politiques nationales 
et régionales ayant un impact sur l’accès à l’innovation agricole.  

L’étude Africa Lead citée plus haut a relevé que les domaines qui ont mobilisé le plus de programmes 
et projets sont relatifs au renforcement des capacités et à la vulgarisation agricole représentant 50% 
du total. 

De même, le poids des initiatives concernant la communication et l’information est suffisamment 
révélateur des besoins d’amélioration des échanges entre pays, institutions nationales, organisations 
de producteurs et autres acteurs.  

Intégration de l’adaptation au changement climatique dans les secteurs de l'eau et de l'Agriculture 
en Afrique de l'Ouest 

Ce projet vise à renforcer les capacités des pays d'Afrique occidentale à faire face au changement 
climatique grâce à la création d'une plateforme de connaissances, la mise en œuvre d'un projet 
pilote et le soutien aux organisations en charge du changement climatique à l’échelle régionale. Le 
projet s’emploie à échanger de l'information, produire et diffuser de nouvelles connaissances, 
évaluer les politiques et programmes sur l'agriculture et de l'eau, créer et propager des initiatives 
novatrices pour l'adaptation dans les secteurs de l'eau et l'agriculture. 

Appui aux projets d'Adaptation au changement climatique au Sahel 

Le projet se focalise sur l'amélioration des connaissances sur le changement climatique et ses 
impacts, le renforcement des capacités des communautés et des institutions nationales et sur le 
recueil des données sur les stratégies d'adaptation utilisées par les communautés dans les secteurs 
de l'agriculture, du bétail et de l'eau. Les résultats du projet comprenaient la mise à niveau des bases 
de données AGRHYMET et des scénarios sur le changement climatique, la formulation d'indicateurs 
climatiques nationales, les études d'impact climatique, la production d’un atlas des ressources, 
l’organisation d’ateliers d’échanges de connaissances, la production de documentaires audiovisuels 
et d’une base de données sur les pratiques de l'adaptation locale. 

Renforcement de la résilience et de la capacité d'adaptation aux changements climatiques à 
travers les systèmes ’intégrés des terres, de l'eau et de la gestion des éléments nutritifs en zone 
semi-aride en Afrique de l'Ouest 

Ce projet vise à améliorer la résilience des agriculteurs et leurs capacités d'adaptation aux 

changements climatiques dans les zones semi-arides de l'Afrique de l'Ouest. Il est axé sur la mise à 

l’échelle des mesures d'adaptation prometteuses et le renforcement des capacités des agriculteurs, 

des organisations communautaires et autres intervenants afin de mieux comprendre et intégrer la 

problématique de changement et de variabilité climatiques dans les décisions de gestion de 

l'agriculture. 

Plateforme d’AfricaInteract 

L'initiative est panafricaine et la CEDEAO est le véhicule pour l'Afrique de l'Ouest afin de créer les 

liens avec les quatre piliers prévus dans le PDDAA. Elle est gérée et animée par le CORAF pour 

l'Afrique de l'Ouest. 

L'objectif global est de développer une plateforme qui assure l'efficacité et l’efficience dans le 

transfert des informations des chercheurs aux décideurs, dans le but ultime d'améliorer la résilience 

des populations vulnérables. Plus particulièrement, la plateforme vise à (i) promouvoir et soutenir la 

documentation efficace et le partage de l'information pour améliorer la politique d'adaptation aux 

changements climatiques en Afrique, (ii) identifier les lacunes de la politique, (iii) soutenir la 

recherche-action y afférant et (iv) promouvoir l'intégration de la recherche sur le changement 
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climatique dans les politiques de développement, les stratégies, les programmes et les projets aux 

niveaux continental et sous régional.  

Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO) 

Le programme de productivité agricole en Afrique de l'Ouest est un programme phare initié par la 

CEDEAO, pour faciliter la contribution de chaque pays membre à la mise en œuvre du pilier IV du 

Programme Détaillé de Développement Agricole en Afrique (PDDAA), qui aborde la question de la 

recherche agricole et de l'adoption des technologies et innovations.  

Son objectif global est de contribuer à l'augmentation durable de la productivité agricole grâce à 

l'intégration régionale. 

La CEDEAO a mandaté CORAF/WECARD pour développer et coordonner la mise en œuvre du 

programme qui est en pleine exécution dans treize pays (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, 

Ghana, Guinée, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, et Togo) et qui donne déjà des 

résultats intéressants au regard des indicateurs prévus. 

Programme d’adaptation aux changements climatiques dans les secteurs agriculture et de l’eau 

(FFEM/AOC). 

Ce projet a pour objectif de renforcer les capacités des pays de l’Afrique de l’Ouest à faire face aux 

changements climatiques à travers une plateforme de connaissances, des projets pilotes et des 

appuis aux formations sur le changement climatique. 

Programme CCAFS (Changement Climatique, Agriculture et Sécurité Alimentaire) : Expérience de 

promotion de l’agriculture intelligente face au climat en Afrique de l’Ouest 

Indépendamment des programmes spécifiques à chaque centre, le CGIAR a mis en place un 

programme spécial de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité 

alimentaire (CCAFS) qui conduit des projets en lien avec cette thématique.  

Ce programme vise à développer et à rendre disponibles des initiatives fondées sur des 

connaissances scientifiques capables de soutenir une agriculture durable et d’améliorer les moyens 

de subsistance tout en permettant de s’adapter au changement climatique et de conserver les 

ressources naturelles et les services environnementaux. 

En Afrique de l’Ouest, le programme CCAFS est abrité par l’ICRISAT à Bamako. Ce programme couvre 

toute la zone CEDEAO mais les activités se concentrent pour l’instant dans cinq pays : Burkina Faso, 

Ghana, Mali, Niger, Sénégal. Ensemble avec ses partenaires que sont les organisations sous 

régionales, nationales et sous-nationales, le CCAFS a mis en œuvre des activités de recherche-action 

participatives visant à développer des options et pratiques pouvant améliorer les capacités 

d’adaptation des personnes et des institutions face au changement climatique. Ces activités vont du 

niveau champs du paysan au niveau national et sous régional. 

 Capitalisation et dissémination des savoirs endogènes 

Diffusion par l’approche "Integrated Agriculture Research For Development" (IAR4D) : Plateformes 
d’innovations agricoles initiées par le CORAF 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son plan opérationnel 2008-2013, CORAF a adopté l’approche 
IAR4D pour améliorer les relations fonctionnelles entre les producteurs d’innovations et leurs 
utilisateurs. Cette option a débouché sur la mise en place des plateformes d’innovations agricoles en 
cours d’expérimentation dans l’espace CEDEAO, par des organisations régionales comme le Réseau 
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des Organisations des Producteurs agricoles et Paysannes d’Afrique de l’Ouest (ROPPA), l’Association 
pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS), le Réseau des Organisations d'Eleveurs 
et Pasteurs du Sahel (RBM), etc.  

D’après les résultats de l’évaluation du premier plan opérationnel (2008-2013) de CORAF, les 
plateformes d’innovation sont perçues comme un instrument efficace pour améliorer l’adoption des 
innovations agricoles en Afrique. En effet, elles prennent en compte les besoins et les préoccupations 
des paysans analphabètes, et génèrent parfois des innovations extraordinaires. Cependant, ces 
plateformes d’innovation étant un outil récent, il serait encore tôt pour se prononcer sur leur 
performance absolue. 

Les outils de promotion des technologies 

Pour la promotion des technologies qui font objet d’échanges au niveau des plateformes, des outils 
de communication accessibles aux cibles visées sont développés. Il s’agit notamment : 

 des émissions Radio en coopération avec les radios de proximité dont les rayons de 
couverture sont en général malheureusement limités ; 

 de la presse écrite et de la presse en ligne qui nécessitent un certain niveau d’alphabétisation 
mais sont accessibles aux responsables des faîtières d’OP, aux ONG et institutions en charge 
du conseil agricole et de la vulgarisation ;  

 des parcelles de démonstrations et/ou champs écoles  paysans ;  

 des visites commentées d’exploitations. 

En dehors de ces outils supposés faciles d’accès, d’autres plus modernes ont été développés avec 
l’appui du CTA. Il s’agit : 

 d’un site Web où sont mises en ligne les informations sur les technologies générées et divers 
travaux en cours, dont ceux liés aux effets du changement climatique et mesures y 
afférentes; 

 des bases de données pour la collecte et l’échange d'informations  

Expérience de l’ICRISAT HOPE dans 13 pays : Intégration des paysans dans les agendas de 
recherche  

ICRISATHOPE vise à stimuler la recherche sur la culture du sorgho et du mil, en améliorant 
l'utilisation de la technologie et l’accès de producteurs aux marchés. Cette expérience vise également 
le renforcement de leurs capacités par une interaction entre les chercheurs et les producteurs basée 
sur la visite informelle des parcelles d’essai des chercheurs par les producteurs et le dialogue entre 
eux. 

Diffusion de l'information et apprentissage d’agriculteur à agriculteur "Farmer to farmer" (Projet 
Aide à la décision et BMZ CODEWA) 

Cette démarche orientée vers les acteurs à la base, s’appuie sur les piliers suivants : 

 Installation des radios communautaires. 

 Émissions régulières sur les innovations agricoles, les prix du marché, les activités des 
projets, les prévisions saisonnières, etc.  

 Visites d’échange verticales de producteurs et productrices le long d'un gradient climatique 
Nord-Sud dans le contexte du changement climatique et l'adaptation. 

 Recherche/capitalisation des flux d'information 
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Initiative AfricaRice :  

 Projet NERICA 

A travers le projet NERICA, AfricaRice a développé une approche de gestion de connaissance pour la 
création et surtout la diffusion des variétés améliorées de Riz auprès les producteurs. Cette approche 
est basée sur la responsabilisation des producteurs et le renforcement de leurs capacités 
opérationnelles et organisationnelles. L’expérience a touché 28 réseaux de riziculteurs répartis dans 
24 pays dont 7 abritent des bureaux de coordination AfricaRice (Benin, Cote d’Ivoire, Liberia, Nigeria, 
Sierra Leone, Sénégal, Tanzanie).  

 Expériences de transfert de connaissances et de renforcement de capacité par la 
communication: « farmer to farmer video », « radio rural »  

Cette expérience a été conduite par AfricaRice et a touché 68 réseaux de producteurs de riz 
(plateformes d’innovations) répartis dans 7 pays de l’Afrique à savoir Benin, Côte d’Ivoire, Liberia, 
Nigeria, Sierra Leone, Sénégal et Tanzanie. 

Elle consiste en une production de vidéo de producteur à producteur, tenant compte de la culture 
locale. Les producteurs reçoivent une formation sur la production de vidéo et leur dissémination avec 
l’appui de professionnels en la matière. Ils capitalisent sur l’adoption de technologie. 

Pendant longtemps, l’inadéquation entre la demande et l’offre de recherche a été mis en exergue 
comme principale cause de la faible adoption des résultats de recherche. Les méthodes 
d’intervention des services et organismes d’appui au monde rural ont été également mises en cause. 
Mais au vu des initiatives passées en revue, il faut reconnaitre que beaucoup d’efforts de réflexion 
sont faits. Toutes ces expériences d’approches et d’outils de facilitation d’adoption des technologies, 
notamment les cas de succès, constituent un précieux réservoir de connaissances exploitables avec 
discernement dans le cadre de l’initiative AIC, en fonction des réalités spécifiques au niveau local. 
Toutefois, des défis restent à relever 

5.3 Défis 

Dans le cadre de la capitalisation et de la dissémination des savoirs endogènes et scientifiques, les 
défis suivant restent à lever 

 La recherche d’approche, de méthode et d’outils appropriées en complément aux 
référentiels technico-économiques, la Recherche participative, les fermes écoles de 
démonstration, et à l’utilisation des outils audio-visuels de communication de masse, les 
journées portes-ouvertes et foires, etc. ; 

 La difficulté de réplication à grande échelle des cas de succès de diffusion des technologies 
constitue un défi majeur et fait que les taux d’adoption des technologies restent encore 
globalement faibles dans l’espace ouest africaine. Il se pose un véritable problème de faible 
adoption et aussi de mise à l’échelle des initiatives novatrices et porteuses ; 

 Insuffisance du dialogue inclusif et multi-acteurs : Quelques initiatives d’échanges entre les 
chercheurs, les développeurs, les organisations de producteurs ou d’éleveurs et les décideurs 
politiques ont été développées à travers des projets dans la sous-région (Farmer to farmer 
CODEWA-BMZ, Plateformes d’innovations agricoles initiées par le CORAF, Plateforme 
d’Africa-Interact, etc.) ; 

 Multiplicités et diversités des savoirs endogènes ainsi que leur dissémination entre des 
acteurs multiples ; 

 Faiblesse des mises en synergie et/ou en complémentarité des savoirs endogènes et 
scientifiques ; 
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 Faible capitalisation ou valorisation des expériences : La capitalisation des expériences de 
recherche et de dissémination des innovations agricoles en vue de leur valorisation au profit 
du secteur reste un domaine faiblement exploré. A l’actif du CORAF il faut inscrire la prise de 
conscience sur cette problématique et l’engagement des actions en vue de produire des 
stratégies de capitalisation et de valorisation des acquis et initiatives en matière de création 
et de disséminations des innovations agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre. Cette 
initiative du CORAF mérite d’être soutenue et démultipliée au niveau des pays. 

6 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

La présente synthèse montre des avancées indéniables dans les différentes composantes, objets de 
l’étude. Cependant des faiblesses subsistent et constituent des défis à prendre en compte dans le 
cadre de l’élaboration du contenu scientifique de l’alliance pour la Convergence et la Coordination 
des initiatives sur l’AIC. Il s’agit : 

(i) en ce qui concerne la recherche : du secteur de la pêche, des variétés améliorées et 
itinéraires techniques spécifiquement adaptés au changement climatique, des bio-
agresseurs, de la collecte d’informations auprès des organisations de producteurs, en 
particulier concernant les technologies endogènes et les expérimentations et innovations 
menées par les agriculteurs eux-mêmes et du comportement d’adaptation des 
communautés à la base.  

(ii) en ce qui concerne les outils de prise de décision : des outils spécifiquement destinés aux 
politiques et de leur formatage, des conditions de travail permettant de garantir la qualité et 
la fiabilité des outils et de l’utilisation effective de ces outils par les institutions et acteurs en 
ayant le plus besoin ;  

(iii) en ce qui concerne l’adoption des technologies : de la capitalisation des expériences ayant 
réussi et de leurs diffusion à grande échelle. 

Au regard de toutes ces analyses et des faiblesses relevées, on peut dégager les recommandations 
suivantes : 

6.1 A court terme 

Capitaliser les mesures d’adaptation au changement climatique expérimentées avec succès dans la 
région et ailleurs, en vue de leur application et mise à échelle, en fonction des spécificités de chaque 
pays, en particulier en tenant compte des zones agro-écologiques. A cet effet, l’exploitation des 
résultats de l’atelier régional Afrique du nord et de l’ouest sur le thème "Transfert de l'innovation 
dans l'agriculture– Adaptation aux Changements Climatiques (ITAACC)", tenu à Cotonou au Bénin les 
19 et 20 mars 2014 serait un précieux atout.  

Pour une plus grande convergence et une meilleure coordination des stratégies, programmes et 
projets en lien avec le changement climatique et pour une prise en compte effective de la dimension 
climat, il est important de structurer le dialogue entre les parties prenantes. Il s’agit de mettre en 
place tant au niveau national que régional, des groupes de travail interdisciplinaires (climat-
agriculture-socio-économie), multi-acteurs (Politiques, Chercheurs, institutions de production 
d’outils d’aide à la décision, Vulgarisateurs ONG, communautés de producteurs à la base) et/ou 
intersectoriels (environnement/Agriculture/Elevage/pèche/forêt). A cet effet, il importe d’évaluer les 
plateformes et réseaux existants (ROPPA, AfricaInteract,  PPR/SREC, AfricaAdapt, etc.) et de tirer 
leçons des expériences ayant connu du succès. 

Renforcer la capacité opérationnelle de la recherche et des services d’appui au niveau des pays 
(SNRA, services d’agro-météorologie, de statistique et de SIG, institutions et ONG impliquées dans la 
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vulgarisation, et organisations de producteurs)notamment par la formation, et la mise en place 
d’infrastructures et équipements adaptés à la problématique du changement climatique. 

6.2 A moyen et long termes 

Encourager la recherche à produire plus d’innovations technologiques sur des thématiques 
spécifiques, notamment sur : 

 les secteurs faiblement couverts comme la production halieutique, la lutte contre les bio-
agresseurs en relation avec le changement climatique, le comportement socio-économique 
d’adaptation des communautés à la base aux conséquences de changement climatique et 
l’atténuation du phénomène de changement climatique. 

 l’approfondissement des connaissances sur la physiologie des plantes ou des animaux en 
condition de stress hydrique et thermique sera également utile pour la sélection de matériels 
mieux adaptés  

 les approches méthodologiques permettant de lier les activités de service agricole et de 
renforcement de capacités aux résultats et avancées de la recherche, de valoriser les 
connaissances et savoir-faire endogènes et d’améliorer la dissémination en masse des 
résultats de recherche et des bonnes pratiques. 

Encourager le développement des outils de prise de décision tout en veillant à la mise en place des 
mécanismes permettant leur utilisation effective; 
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